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ARTICLE 10

Supprimer les alinéas 4 à 7.

EXPOSÉ SOMMAIRE

« Par cet amendement de repli, le groupe La France insoumise souhaite maintenir les règles 
actuelles de désignation du président de la commission d’attribution des logements et d’examen de 
l’occupation des logements, dite CALEOL.

Dans le droit en vigueur, la commission comprend notamment six membres représentant 
l’organisme d’habitations à loyer modéré, qui élisent en leur sein un président. Le maire de la 
commune où sont situés les logements participe déjà à la commission et dispose d’une voix 
prépondérante en cas d’égalité des voix.

L’article 10 du projet de loi modifie cet équilibre. D’une part, il supprime la disposition selon 
laquelle les représentants de l’organisme d’habitations à loyer modéré élisent en leur sein le 
président de la commission. D’autre part, il prévoit que la présidence de la CALEOL est désormais 
exercée de droit par le maire ou son représentant, sous réserve de certaines configurations 
particulières.
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Nous proposons donc de revenir sur ces deux modifications.

Le renforcement de la place des collectivités dans les politiques locales de l’habitat ne doit pas 
conduire à concentrer entre les mains d’une même autorité des pouvoirs déterminants dans la 
procédure d’attribution des logements sociaux.

Cette préoccupation est d’autant plus importante que l’article 10 prévoit parallèlement de confier au 
maire un droit d’opposition au choix d’un candidat et, lors des premières mises en location d’une 
opération de logements sociaux, la faculté de proposer l’ordre de classement des candidats.

Dans un contexte de forte tension sur le logement social, il est donc indispensable de préserver une 
procédure d’attribution collégiale, transparente et fondée sur les critères et priorités fixés par la 
loi. »


